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Convention d’objectifs et de moyens  
 

 

Entre la Communauté de communes Entr’Allier, Besbre et Loire, établissement public de coopération 
intercommunale réunissant 44 communes, représentée par son Président, Monsieur Roger LITAUDON, ci-
après désignée la « Communauté de communes », dûment habilité par délibération du conseil 
communautaire en date du 24/02/2025 
 
D’une part, 

 
Et 
 
L’Office de tourisme L’ABEL Destination, inscrit au répertoire national des associations le 8 mars 2022, 
représenté par Monsieur Xavier CADORET, Président, agissant pour le compte de l’association, ci-après 
désignée l’« Office de tourisme », dûment habilité par décision de l’Assemblée Générale et/ou du Conseil 
d’Administration en date du XX/XX/2025 
 
D’autre part, 
 

 
IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 

 
PREAMBULE 

 

Conformément aux termes de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale 
de la République qui précise que la compétence « Promotion du tourisme, dont la création d’offices de 
tourisme » devient de droit communautaire et vu la prise de cette compétence par la Communauté de 
communes Entr’Allier, Besbre et Loire au 1er janvier 2017, l’Office de tourisme Entr’Allier, Besbre et Loire a 
été retenu pour être un opérateur de la Communauté de Communes Entr’Allier, Besbre et Loire en matière 
de tourisme. 
 
Cette convention d’objectifs et de moyens a pour objet de définir les objectifs stratégiques, les niveaux de 
performance et les moyens financiers alloués par la Communauté de communes à l’Office de tourisme 
pour une durée de trois (3) ans, à compter du 1er janvier 2025. 
 
 
ARTICLE 1 – OBJET 

 
La Communauté de communes attribuera annuellement à l’Office de tourisme les moyens matériels et 
financiers nécessaires et adaptés à son classement ainsi qu’à ses obligations en matière de prestations 
de service aux clientèles, afin de lui permettre de remplir sa mission de service public. 

 

En contrepartie, l’Office de tourisme s’engage à accomplir ses missions ainsi que les livrables établis dans 
la présente convention, en veillant à fournir des rapports réguliers sur l’avancement des actions. Il devra 
assurer une qualité optimale des services offerts, en conformité avec les attentes des clientèles et les 
objectifs stratégiques définis par la Communauté de communes. 
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La présente convention a pour but de définir les montants et les conditions d’utilisation des subventions 
allouées par la Communauté de communes à l’Office de tourisme pour remplir ses missions. 
 
 
ARTICLE 2 – OBJECTIFS STRATEGIQUES EN MATIERE DE TOURISME 

 
Située au cœur de la France, la Communauté de communes bénéficie d’atouts touristiques indéniables : 
un patrimoine naturel préservé, des paysages diversifiés, un riche héritage historique et culturel, ainsi 
qu’une identité rurale authentique. Forte de ces ressources, de son positionnement géographique 
stratégique et de l’attractivité du parc d’attractions Le PAL, la Communauté de communes entend 
répondre aux attentes croissantes des visiteurs, qui recherchent des offres personnalisées, respectueuses 
de l’environnement et enrichies par des expériences immersives. Pour ce faire, la Communauté de 
communes entend structurer sa politique touristique autour de quatre axes stratégiques : 
 
a. Développer le tourisme d'étape et le tourisme équestre : l’Allier, qui est un territoire de passage, 

doit s’affirmer comme une destination à part entière. Pour cela, il est essentiel de valoriser le territoire 
comme un lieu accueillant et attractif pour les visiteurs en itinérance : randonneurs, cyclotouristes, 
amateurs de navigation fluviale ou vacanciers de passage. Cette ambition repose sur la mise en avant 
d’expériences authentiques et immersives, adaptées à des séjours de courte durée, tout en 
capitalisant sur les richesses naturelles, culturelles et humaines du territoire. 
 

b. Accompagner le développement et la professionnalisation des acteurs du tourisme : la réussite 
de la stratégie touristique repose sur l’implication active et le développement des compétences des 
acteurs locaux. Il s’agit d’assurer une offre touristique cohérente, de qualité et adaptée aux attentes 
des visiteurs. 

 
c. Se positionner sur le créneau du tourisme durable : en intégrant des pratiques respectueuses de 

l’environnement et en promouvant un tourisme qui valorise les ressources locales, réduit son 
empreinte écologique et s’inscrit dans une logique de préservation du patrimoine naturel et culturel. 

 

d. Faire des habitants les ambassadeurs du territoire en leur proposant des activités qu’ils seront fiers 
de partager ; ainsi, nous nous inscrivons en complémentarité des actions menées dans le plan 
d’actions départemental. 

 
Ces objectifs stratégiques visent à renforcer l’attractivité, la singularité et la compétitivité du territoire. Ils 
reposent sur une approche collaborative mobilisant à la fois les élus, les acteurs locaux, dont son 
opérateur en matière de tourisme, à savoir l’Office de tourisme, ainsi que les habitants pour faire du 
territoire de la Communauté de Communes Entr'Allier, Besbre et Loire une destination incontournable en 
matière de tourisme durable et de qualité. 
 
 
ARTICLE 3 – MISSIONS CONFIEES A L’OFFICE DE TOURISME 

 
Dans le cadre des objectifs stratégiques définis par la Communauté de communes, l’Office de tourisme a 
pour mission d’améliorer en permanence l’accueil et l’information des visiteurs ainsi que des résidents. Il 
est également chargé de promouvoir la destination afin de maximiser les retombées économiques, tant 
directes qu’indirectes, de l’activité touristique. 
 
Pour atteindre ces objectifs, l’Office de tourisme s’engage dans une démarche qualité au sein de ses 
bureaux (Varennes-sur-Allier et Dompierre-sur-Besbre) et de ses stands hors les murs saisonniers (Saint 
Pourçain-sur-Besbre (Le PAL) et Le Donjon). Ce processus vise à optimiser de manière permanente 
l’organisation et le fonctionnement de la structure, avec pour ambition principale d’offrir un service de 
haute qualité aux visiteurs, aux résidents et aux partenaires. 
 
La politique qualité, établie en collaboration avec la Communauté de communes, englobe l’ensemble des 
missions confiées à l’Office de tourisme, qu’elles soient directement ou indirectement liées à ses 
responsabilités, à savoir : 
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1. Accueil des résidents, des visiteurs et des partenaires 

 
Dans le cadre de cette mission, les obligations de l’Office du tourisme sont les suivantes : 
a. Disposer de locaux d’accueil visibles (signalétiques directionnelles, enseignes) accessibles au 

public (y compris les personnes en situation de handicap) bien situés par rapport aux flux de 
fréquentation ;  

b. Adapter les jours et les horaires d’ouverture des locaux afin d’optimiser l’accueil en fonction des 
périodes de forte affluence et conformément aux obligations de classement ; 

c. Assurer toute l’année un service permanent de réponses aux demandes en vis-à-vis et à distance, 
dans au moins deux (2) langues internationales ; 

d. Mettre en œuvre les services et les prestations les plus demandés conformément aux critères de 
classement ; 

e. Gérer et développer un site Internet, régulièrement actualisé, en deux, voire trois, langues 
internationales. 

f. Proposer un accueil hors les murs selon les évènements et les flux touristiques 
g. Mener une veille permanente de sa fréquentation et évaluer le niveau de satisfaction de la clientèle. 
h. Assurer la gestion de l’information : collecter, trier, mettre à jour et hiérarchiser l’information 

touristique locale, départementale et régionale. 
 
 
2. Information 

 
L’Office de tourisme se doit de : 
a. Être équipé de tous les moyens modernes pour assurer une ouverture et une information au public, 

conformes à son classement ;  
b. Répondre aux attentes des résidents, des visiteurs et des partenaires par une information adaptée 

à chacune des demandes aussi bien sur place qu’à distance, par téléphone, par courrier 
électronique et, le cas échéant, par courrier postal ; 

c. Susciter ou renforcer le désir de découverte chez les résidents et les visiteurs : de l’information à 
la proposition ;  

d. Faciliter le séjour et l’accès des résidents et des visiteurs aux produits, composants de l’offre 
touristique locale ; 

e. Développer la consommation touristique sur le territoire ; 
f. Mettre à jour régulièrement sa base documentaire ;  
g. Concevoir, éditer et diffuser des éditions touristiques adaptées en fonction de son classement ; 

 
 
3. Promotion des atouts du territoire, au niveau local, national et international 

 
L’Office de tourisme, en liaison avec les comités départementaux et régionaux du tourisme, est chargé 
de définir une politique locale de marketing et de communication touristique afin de renforcer l’identité 
et l’image du territoire. A ce titre, l’Office de tourisme doit :  
 

a. Assurer, en concertation avec la Communauté de communes, des relations avec la presse 
locale et nationale ainsi que tout autre média ;  

b. Concevoir et éditer des documents d’appui à la commercialisation et à la valorisation des 
socio-professionnels du tourisme ; 

c. Participer à des salons, workshops et démarchages pour prospecter des professionnels 
et/ou des particuliers. 

d. Ancrer et promouvoir une identité touristique du territoire  
e. S’inscrire dans les dynamiques collectives en partenariat avec les acteurs touristiques 

institutionnels de la promotion touristique. 
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4. Coordination et la mise en réseaux des acteurs touristiques locaux 

a. Animer et mettre en réseau les acteurs touristiques locaux du développement économique et 
touristique 

b. Fédérer les acteurs touristiques locaux autour d’une identité de territoire, d’un récit de destination 
c. Former, accompagner et conseiller les professionnels du tourisme dans leurs démarches de création, 

de développement, valorisation, qualification, labellisation de leur offre touristique, 
d. Impliquer les habitants dans la stratégie touristique du territoire, 
e. Devenir prestataire au service des professionnels du tourisme, 
f. Participer et contribuer aux actions de développement touristique mises en œuvre par les partenaires 

institutionnels du tourisme que sont les CDT, CRT, … 
 
 
5. Missions complémentaires 

 
Outre ses missions de base, l’Office de tourisme est également mandaté pour exercer les missions 
suivantes :  

 

a. Apporter son ingénierie et son soutien technique à la Communauté de communes pour 
l’élaboration et l’actualisation de sa politique en matière de tourisme ; 

b. Développer des actions touristiques communes avec des prestataires touristiques locaux, et 
notamment avec Le PAL ainsi que sa fondation ; 

c. Mobiliser et animer un réseau de partenaires pour les sensibiliser aux normes de qualité, aux 
critères de classement et à l’évolution des outils numériques ; 

d. Mettre en marché des produits et des prestations touristiques pour le compte de tiers, sous 
réserve de conventions dûment établies ; 

e. Développer le e-commerce et les moyens modernes de paiement ; 
f. Créer une boutique de produits dérivés et de produits locaux issus du territoire ; 
g. Apporter son concours technique à la conception et à la réalisation d’opérations utiles à un public 

touristique, telles que :  
• Participer à l’organisation, la promotion et l’animation d’événements et autres manifestations 

notoires ayant un caractère intercommunautaire ou dont l’impact dépasse largement 
l’échelle du territoire ; 

• Mobiliser des partenaires autour d’opérations de valorisation dans le cadre de festivals, 
journées thématiques nationales, européennes ou mondiales ; 

• Organiser, promouvoir et animer de façon cohérente des manifestations comme des visites 
guidées, randonnées commentées, sorties nature, foires, expositions ; 

• Réfléchir à la création d’itinéraires de découverte du patrimoine, de nouvelles visites 
commentées génériques et thématiques, accompagnés d’un animateur ou de tout autre outil 
moderne permettant une découverte touristique pour des clientèles variées ; 

• Monter des produits touristiques en lien avec les prestataires locaux de sa zone d’intervention. 
 
 
ARTICLE 4 – PLAN D’ACTIONS 2025 

 
En complément des missions mentionnées à l’article 3, la Communauté de communes définit chaque 
année, dans le cadre d’un plan d’actions, des livrables précis que l’Office de tourisme est tenu de réaliser 
dans le cadre de la présente convention. Ces livrables peuvent être modifiés, si nécessaire, par le biais 
d’un avenant. 
 
Les livrables prévus pour la période allant du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2025 s’inscrivent dans une 
stratégie globale et cohérente visant à valoriser et dynamiser le territoire communautaire : 
 
a. Création de contenu promotionnel : l’Office de tourisme est chargé de rédiger une série de 20 

articles de contenu (environ 1000 mots par article) qui seront publiés sur le site web communautaire 
et relayés sur les réseaux sociaux. Ces contenus mettront en avant les richesses du territoire – 
paysages, patrimoine, événements culturels et initiatives locales – pour susciter l’intérêt et encourager 
les visites. La Communauté de communes validera le contenu de chacun des articles. 
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b. Organisation d’événements phares : l’Office de tourisme est chargé d’organiser, en lien étroit avec 

la Communauté de communes, trois événements majeurs dont l’impact dépasse l’échelle du 
territoire, mettant en lumière les atouts culturels, patrimoniaux et environnementaux du territoire. Ces 
manifestations viseront à renforcer le sentiment d’appartenance locale tout en attirant un public 
extérieur. L’Office de tourisme soumettra ses propositions à la Communauté de communes qui les 
validera. Pour l’année 2025, il est demandé qu’un des trois événements majeurs soit conçu autour de 
la gastronomie du territoire.  

 
c. Contribution à l’obtention du label « Ville et pays d’art et d’histoire : sous l’autorité de la 

Communauté de communes, l’Office de tourisme est appelé à contribuer dans la démarche 

d’obtention de ce label prestigieux, qui reconnaît et valorise les territoires ayant un patrimoine 
remarquable et une politique culturelle dynamique. Dans ce cadre, l’Office de tourisme participera 
notamment à la conception et à l’organisation d’activités qui ont vocation à associer les habitants au 
projet et recueillir leurs contributions, la mise en place d’actions pédagogiques, telles que des visites 
guidées ou des ateliers thématiques, pour sensibiliser les jeunes et les nouveaux habitants, la 
collaboration avec des experts et des universitaires pour enrichir les contenus présentés dans le cadre 
de la candidature. 

 
d. Mobilisation de fonds : L’Office de tourisme est chargé d’élaborer, en collaboration avec la 

Communauté de communes, des demandes de financement auprès de bailleurs de fonds publics et 
privés afin de mobiliser des fonds supplémentaires nécessaires à la valorisation du patrimoine 
communautaire. Pour l’année 2025, les démarches pourraient porter sur l’organisation d’expositions 
extérieures mettant en valeur le patrimoine d’au moins trois communes du territoire. Ces expositions 
auront pour thème principal l’évolution du paysage au cours des 100 dernières années, en s’appuyant 
sur des archives visuelles, des témoignages locaux et des recherches historiques approfondies. 
L’objectif est de sensibiliser les habitants et les visiteurs à l’importance de la préservation du 
patrimoine et de favoriser un dialogue autour de l’identité culturelle du territoire. Ce  projet s’inscrira 
dans la démarche d’obtention du label « Ville et pays d’art et d’histoire ».  

 

 
ARTICLE 5 – MOYENS FINANCIERS 

 
La Communauté de communes s’engage à soutenir financièrement l’Office de tourisme dans 
l’accomplissement de ses différentes missions. Le montant de la subvention annuelle est estimé par la 
Communauté de communes au vu du budget prévisionnel et des actions envisagées par l’Office de 
tourisme.  
 
Cette subvention s’élèvera pour l’année 2025 à deux cent mille (200 000) euros pour sa part fixe et sera 
versée selon les modalités suivantes : 
 

- 1er versement de 25% de la subvention votée au 01 janvier de l’année n. 
- 2ème versement de 25% de la subvention votée au 01 avril de l’année n. 
- 3ème versement de 25% de la subvention votée au 01 septembre de l’année n. 
- Solde versé de la subvention votée au 01 janvier de l’année n+1. 

 
Chaque année le conseil communautaire sera invité lors de son dernier conseil communautaire de l’année 
en décembre à voter le montant de la subvention de l’année suivante. 
Les subventions pour les années 2026 et 2027 seront assorties de livrables précis.  
Un avenant sera signé chaque année pour préciser le montant attribué et les actions attendues en  contre 
partie de cet accompagnement financier.  
 
Des crédits complémentaires pourront être accordés pour toute autre mission ponctuelle ou permanente 
qui serait dorénavant confiée à l’Office de tourisme. Cela fera l’objet d’un avenant à la présente convention 
stipulant la nature, la durée et le montant des crédits accordés. 
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ARTICLE 6 – MOYENS MATERIELS 

 
Pour soutenir l’Office de tourisme dans l’exercice de ses missions au quotidien, la Communauté de 
communes met également à sa disposition, à titre gracieux, les biens immobiliers ci-après désignés qui 
relèvent de son patrimoine : 
 

Varennes-sur-Allier 

 

Emplacement :  … 
Aménagements intérieurs :  … 
Superficie estimée (en m²) :  … m² 
Valeur locative annuelle estimée hors charges :   15 600 €  

 
 
 
Dompierre-sur-Besbre 

 
Emplacement :  … 
Aménagements intérieurs :  … 
Superficie estimée (en m²) :  … m² 
Valeur locative annuelle estimée hors charges :   … €                    

 
 
La Communauté de communes assurera les dépenses suivantes : 
- les investissements nouveaux visant à pérenniser ou valoriser les bâtiments et les extérieurs ; 
- les réparations sur le bâtiment résultant de dommages ne relevant pas de la responsabilité de l’Office 

de tourisme et de ses activités ; 
- les charges fixes de fonctionnement relatives à la maintenance du bâtiment et des abords (hors biens 

mobiliers), et aux frais de visites de contrôles techniques obligatoires annuels. 
 
La Communauté de communes prend en charge le loyer du bâtiment.  
L’office de tourisme est sa qualité d’occupant prendra en charge l’ensemble des charges de 
fonctionnement inhérente à tous locataire (fluides, entretien ménager, télécommunication, taxes …)  
 
L’Office de tourisme est reconnu comme occupant principal des deux bâtiments ci-dessus mentionnés et 
comme responsable du bon usage des biens immobiliers et mobiliers objets mis à sa disposition par la 
Communauté de communes. 
 
L'Office de tourisme devra se couvrir pour les risques d'assurances relatifs à l’ensemble de ces biens en 
tant que locataire à titre gracieux et devra souscrire l’ensemble des garanties liées à sa qualité. L’Office de 
tourisme en tant que souscripteur agira tant pour son compte que pour celui de la Communauté de 
Communes avec renonciation à recours réciproque entre les différentes parties et leurs assureurs.  
 
L’Office de tourisme s’engage à remettre une copie de son assurance multirisque lors de l’entrée dans les 
lieux et chaque année.  
 
L’Office de tourisme supportera l’ensemble des abonnements et charges directes liées à son activité 
(téléphonie, internet, etc.). 
 
 
ARTICLE 7 – TAXE DE SEJOUR 

 
La Communauté de communes s’engage à verser la somme forfaitaire de 43 000 € en 2025 au titre de la 
taxe de séjour à l’office de tourisme.  
Ce montant pourra être revu chaque année par délibération du conseil communautaire lors du vote de la 
subvention octroyée à l’office de tourisme en décembre. 
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Le versement aura lieu en juin de l’année n. 

L’animation de la taxe de séjour sera assurée par la communauté de communes et l’Office de tourisme 

qui se chargera de : 

• Accompagner, sensibiliser et informer les hébergeurs touristiques, 

• Exercer une veille règlementaire et proposer le cas échéant à la communauté de communes des 

évolutions sur la perception de la taxe de séjour, 

• Animer et mettre en place un observatoire du territoire en matière de taxe de séjour. 

 
 

ARTICLE 8 – DEVELOPPEMENT DURABLE 

 
L’Office de tourisme s’inscrit activement dans la démarche globale « Destination d’excellence » portée par 
Atout France. Cet engagement vise à garantir un service d’excellence, tout en respectant des principes 
écoresponsables et durables. 
 
Dans ce cadre, l’Office de tourisme s’engage à adopter des pratiques conformes aux recommandations de 
cette politique, notamment : 
 
- Gestion des supports imprimés : limiter l’impression des éditions papier au strict nécessaire, 

privilégier des formats écoresponsables et promouvoir des alternatives numériques auprès des 
visiteurs. 

- Sensibilisation des vacanciers et du personnel : mettre en place des actions pédagogiques pour 
encourager les comportements respectueux de l’environnement, tels que la réduction des déchets, le 
tri sélectif, et la consommation raisonnée des ressources. 

- Gestion des déplacements : optimiser les déplacements professionnels en favorisant des moyens de 
transport écoresponsables (co-voiturage, véhicules électriques, etc.) et en réduisant autant que 
possible l’empreinte carbone liée à l’activité de l’Office de tourisme. 

 
 
ARTICLE 9 – OBLIGATIONS DE L’OFFICE DE TOURISME 

 
En contrepartie du soutien apporté par la Communauté de communes, l’Office de tourisme s’engage à 
exercer ses missions dans le strict respect des lois et règlements en vigueur ou à venir dans le cadre de ses 
domaines d’activités.  
 
L’Office de tourisme est seul responsable juridiquement des actions qu’il engage ainsi que des dommages 
susceptibles de naître du fait de ses activités. Il a donc obligation de souscrire toutes les polices 
d’assurance couvrant sa responsabilité civile et les dommages aux biens.  
 
Sur le plan général, l’Office de tourisme développera ses actions sur tout le territoire communautaire en 
vue d’augmenter l’attractivité touristique de la Communauté de communes et de fédérer les actions à 
mener avec les professionnels du tourisme. 
 
L’Office de tourisme s’attachera à valoriser l’image de la Communauté de communes par l’apposition du 
logotype de l’Office et de la Communauté de communes sur les documents officiels et tous les supports 
promotionnels. L’Office de tourisme signalera, dans le cadre des manifestations publiques, l’intervention 
ou la participation de quelle que forme que ce soit, de la Communauté de communes.  
 
L’Office de tourisme fournira, sur une base annuelle, à la Communauté de communes un compte rendu 
d’activités qui comportera obligatoirement : 
- un rapport d’activité circonstancié sur les faits marquants de l’année écoulée, les résultats obtenus et 

présentant les projets de l’Office de tourisme à court et moyen termes. Ce document inclura 
également des indicateurs de performance ; 

- l’état des effectifs du personnel de l’Office de tourisme ainsi que la nature des contrats liant chaque 
employé à l’Office de tourisme ; 
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- un état de la fréquentation annuelle de lieux d’accueil touristique pour l’année écoulée avec un 
comparatif avec les années précédentes ;  

- un rapport de présentation de l’évolution de la fréquentation touristique du territoire et de la 
fréquentation web ;  

- un rapport circonstancié détaillant l’utilisation de la subvention de la Communauté de communes ; 
- les comptes financiers de l’année écoulée détaillés ainsi qu’un budget prévisionnel détaillé, fourni à 

l’appui de la demande de subvention annuelle.  
 
L’ensemble de ces documents doit être impérativement fourni à la collectivité chaque année, au début du 
premier trimestre. L’ensemble de ces éléments devra être présenté par l’Office de tourisme devant 
l’organise délibérant de la Communauté de communes dans les trois premiers mois de l’année suivant 
l’exercice écoulé.  
 
 
ARTICLE 10 – DUREE 

 

Cette convention est conclue pour une durée de trois ans à compter du 1er janvier 2025. Elle prendra fin au 
31 décembre 2027. Elle pourra être modifiée par tout avenant sur cette période. 
 
 
ARTICLE 11 – CONTROLE DE L’ADMINISTRATION ET SANCTIONS 

 
Pendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par l’Administration. 
L’Association s’engage à faciliter l’accès à toutes pièces justificatives de dépenses et tous autres 
documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle conformément au décret du 

25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. Le refus de leur communication entraine la 

suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 02 mai 1938. 

l’Administration contrôle annuellement et à l’issue de la convention que la contribution financière 
n’excède pas le coût de la mise en œuvre du projet.  

Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre 
économique et financier, l’Administration peut exiger le remboursement de la partie de subvention 
supérieure aux coûts éligibles du projet augmentés d’un excédent raisonnable prévu par l’article 3.5 ou le 
déduire du montant de la nouvelle subvention en cas de renouvellement. 

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard des conditions d’exécutions de 
la convention par l’Associations sans accord écrit de l’Administration, celle-ci peut respectivement 

ordonner le reversement de tout ou partie des sommes versées au titre de la présente convention 

conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la subvention ou la 

diminution de son montant, après examen des justificatifs présentés par l’Association et avoir entendu ses 

représentants. 

Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier entraine la 

suppression de la subvention en application de l’article 112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945. Tout 

refus de communication des comptes entraine également la suppression de la subvention conformément 

à l’article 14 du décret – loi du 02 mai 1938. 

L’administration informe l’Association de ces décisions par lettre recommandée avec accusé 

 
ARTICLE 12 – MODIFICATION 

 
La présente convention pourra être modifiée par avenant à tout moment, d’un commun accord des parties. 
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ARTICLE 13 – RESILISATION 

 
En cas de non-respect des obligations par l’une ou l’autre des parties, le co-contractant peut mettre en 
demeure la partie adverse de mettre fin au manquement. Lorsque, à la suite de la mise en demeure, le 
manquement persiste, il peut être mis fin à la convention par lettre recommandée avec accusé de 
réception envoyée à la partie défaillante.  
 
La résiliation de la présente convention est possible par l’une ou l’autre partie par lettre recommandée 
avec accusé de réception avec un préavis de trois mois. 
 
Pour tout litige qui pourrait naître entre les parties quant à l’interprétation ou l’exécution de la présente 
convention, les parties s’obligent, préalablement à toute instance, à rechercher un accord à l’amiable.  
 
Dans le cas où aucune conciliation ne pourrait intervenir dans un délai de trois mois, les parties auront la 
faculté de saisir le tribunal territorialement compétent.  
 
 
Fait à Varennes-sur-Allier, le … 
 
En deux exemplaires originaux 
 
 

Le Président de l’Office de tourisme Le Président de la Communauté de communes 

Entr’Allier, Besbre et Loire 

 
 
 
 

Xavier CADORET 

 
 

Roger LITAUDON 

 
          
  


